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Aurore Plus 

Cameroun

n° 493 vendredi 31 mai 2002
Aissatou Yadouko, " L’Etat doit régler le problème de la fracture sociale "

Le Dr. Camille Ekoume, sociologue est chargé de cours au département de sociologie à l’université de Douala. Dans l’entretien qu’il nous accorde, il procède quelque peu à une psychanalyse du phénomène de la violence. 

Aurore Plus : des agressions nocturnes, des viols, des bagarres, des empoignades, des tueries, il ne se passe pas de jours où l’on n’enregistre dans nos cités des actes de violence. Comment expliquer la recrudescence du phénomène Dr. Camille Ekoume ? 

Dr. Camille Ekoume : Peut-on à proprement parler de recrudescence ? Il est difficile de situer le phénomène de la violence de façon chronologique. Il n’est pas récent. Ce qui change d’un moment à l’autre ou d’un lieu à l’autre c’est la prise en compte du phénomène par les médias à tous les niveaux du corps social. Certains aspects de la violence peuvent au sein d’une société être considérés comme tabou, on le tait pour une raison ou une autres jusqu’au jour où un pan de voile est levé, alors on commence à en parler en tant que fait de violence. Avant d’aborder les causes, il est donc important de préciser que la violence est aussi une question de représentation sociale. Prenons l’exemple du viol, ce mot n’existe dans aucune langue camerounaise. Cela veut dire simplement qu’il n’existe pas dans la représentation sociale de la société camerounaise or la réalité du viol y a toujours existé. On peut partant de là, s’interroger sur les conditions d’émergence ou de banalisation de ce phénomène que nous dénommons aujourd’hui viol qui est une forme de violence. Est-ce avec le regard de modernité qu’on commence à y voir la violence ? Tout dépend en effet de la représentation sociale, de la manière dont une société veut se conduire, elle-même et dont elle veut promouvoir l’éducation. Ceci dit, les faits que vous citez peuvent relever du dynamisme urbain. Quelle que soit la société, l’urbanisation s’accompagne toujours du phénomène de violence. Cependant, le déclin des activités économiques en accroît inéluctablement les risques. Le désœuvrement, la peur ou le vécu du chômage, la pauvreté entraînent la violence aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de la famille. Quand les gens sont en activité, il y a des choses auxquelles ils ne pensent pas, ils n’ont pas les mêmes comportements que quand ils n’ont rien à faire. 

Aurore Plus : Pourtant dans un contexte de crise, de chômage généralisé, on trouve bien des personnes qui ne se livrent pas à la violence et ces personnes ne sont pas moins ordinaires que les autres, y a-t-il une explication à cela ? 

Dr. C.E : Le chômage ou la pauvreté ne peut entraîner la violence chez tout le monde, sinon il n’y aurait plus de société. Toutes les composantes sociales ne sont pas structurées de la même manière. Il y a des quartiers qui constituent des aires de déviance, qui sont prédisposés à enregistrer un taux élevé de violence. De plus il faut relever l’absence ou la fragilité de l’éducation. 

Aurore Plus :Quand le phénomène se répand dans les milieux scolaires ? 

Dr. C.E : Les violences à l’école sont les conséquences des faits antérieurs qui ont pris racine ailleurs. Certains individus se promènent avec des armes, d’autres ont appris à manipuler les armes blanches. 

Aurore Plus :Dans certaines sociétés traditionnelles, le port d’arme apparaît comme un phénomène culturel. Que peut être le fondement d’une telle tradition. Qu’est-ce qui peut animer un individu qui porte régulièrement un poignard ? Et si c’est la sécurité, alors comment appréciez-vous cette mesure de sécurité de la vie ?

Dr. C.E : Une fois encore, il faut considérer le contexte, les représentations sociales. Une arme peut être une mesure de protection au même titre qu’un vêtement. Vous ne devez pas voir l’arme uniquement sous l’angle stratégique. Il y a toujours une différenciation liée à la force des coutumes. L’usage de l’arme n’est pas forcément synonyme de violence. Un phénomène devient violence quand on commence à en prendre conscience et la violence devient un problème quand elle devient un facteur de dysfonctionnement du corps social. La société, faut-il le souligner ne peut pas vivre sans violence. Le dysfonctionnement suppose la violence. Il y a des peuples qui traditionnellement, portent les armes blanches, mais la transposition d’une pratique traditionnelle de la sphère privée du cadre traditionnel au domaine public cause problème. Il est à redouter la tendance de certains individus à régler leur univers de coutume : c’est l’auto justice, l’individu doit respecter la loi. 

Aurore Plus : L’auto justice n’est-elle pas incompréhensible dans un système organisé ? 

Dr. C.E : L’auto justice peut émaner d’un système d’impunité. Si les individus réalisent qu’ils ont en face des personnes trop puissantes, hors de portée de la justice, ils peuvent se servir de tous les moyens possibles pour se défendre. Par ailleurs, la drogue ou une éducation violente peut prédisposer certains à agresser ou à se faire justice. Ajoutons à l’impunité la drogue, l’éducation, le manque de repère et les normes administratives et judiciaires qui n’assurent pas lorsque je sais par exemple que je peux poser des actes sans être repéré par la police, que bien qu’appréhendé je peux présenter une carte d’identité qui n’a rien à voir avec mon identité, alors cela augmente mes chances de poser des actes de malveillance et de me fondre dans la société. La violence vient aussi du fait qu’on a la chance de ne pas être inquiété. Voyez-vous, selon un sondage réalisé aux Etats-Unis, 90 % d’Américains ont affirmé qu’ils pouvaient commettre des viols, des vols, des meurtres s’ils étaient sûrs qu’ils ne seraient pas inquiétés. 

Aurore Plus : Il y a de quoi désespérer pour la paix sociale ? 

Dr. C.E : Ce sondage révèle la fragilité de l’éducation de base. On n’a pas besoin d’une force extérieure pour se conduire convenablement. Une bonne éducation de base arme l’individu intérieurement et l’amène à se dire : en fonction de l’éducation que j’ai reçue, la vision du monde qui est la mienne est celle qui consiste à ne pas nuire à autrui. En l’absence de structure ou de structure de contrôle fiable, dans le cas d’une éducation fragile, une éducation qui ne s’entretient pas (dans un système dynamique qui subi d’autres influences), la tendance à la violence se manifeste. On peut avoir une bonne éducation, mais on finit par adopter des attitudes malpropres à travers certaines fréquentations. Aussi la peur d’être inquiété amène les individus à être sages. Les violences sont posées par les individus qui minimisent les risques. Cela s’observe davantage dans les cas de réseaux. La logique des réseaux tend à surclasser la justice. Quand la violence n’est pas punie, elle commence à être banalisée. Les pouvoirs publics comprennent, tolèrent et laissent faire. 

Aurore Plus : En quoi le manque de repères peut-il être une source de violence ? 

Dr. C.E : Quand certains individus sont légitimés à travers le vol, la tricherie, la médiocrité et que les médias parlent abondamment d’eux, affichent leurs images sans dénoncer leurs pratiques, alors ils apparaissent aux yeux de la jeunesse comme des modèles à suivre. Dans nos familles, dans notre société en général, un feyman est nettement préférable à un étudiant par exemple qui se saigne pour acquérir des connaissances ou un professeur qui ne peut intervenir efficacement quand se posent des problèmes matériels. Avec de nouveaux modèles sociaux, la jeunesse ne peut que s’éloigner de la voie de l’effort pour emprunter les voies sinueuses qui sont les voies royales de la violence. Au-delà des raisons purement matérielles suivies, le mal vivre peut aussi générer la violence. On peut bien gagner sa vie, mais être frustré. Toutes ces richesses illicites qui se dressent sous nos yeux créent des frustrations. Au sein des familles, l’aîné, mais celui qui a le plus de richesses, peu importe qu’il les ait acquises par des moyens louches. C’est révoltant ! La frustration nourrit le sentiment de violence. On assiste chez nous à un renversement de l’échelle des valeurs. 

Aurore Plus :Aurait-on raison de soutenir comme certains tiers-mondistes que la violence est une caractéristique des pays émergeants ? 

Dr. C.E : On ne voit pas la violence chez nous que lorsqu’un malfaiteur abat un individu ou qu’un élève poignarde son professeur. Ce ont des cas isolés d’un phénomène répandu. Le véritable problème de la violence est le comment nous l’appréhendons, comment nous comptons le traiter, quelles sont les réponses sociales à la violence. 

Aurore Plus : Des réponses, parlons-en  ? 

Dr. C.E : Au mal de la violence, il faut un traitement de sanctions et un traitement d’éducation. Il y a efficacité si les deux vont ensemble. 

Aurore Plus : Pouvez-vous être plus explicite ? 

Dr. C.E : Il faut restaurer l’autorité de l’Etat, rompre avec le système de l’impunité. Imaginez si je me bats à un niveau plus bas et me rends compte qu’à un niveau plus élevé, on se croise les bras, ça ne va pas ! Restaurer l’autorité de l’Etat suppose revaloriser le ministère des Affaires sociales, les problèmes que connaissent les Camerounais dans leur vie quotidienne sont à plus de 70 % les problèmes à caractère social. Cela suppose aussi pouvoir adapter le système, la société, les individus à la mobilité sociale est tellement forte qu’aujourd’hui tout le monde se retrouve n’importe où n’importe comment. La notion de mérite ne signifie presque plus rien. L’Etat doit régler le problème de la fracture sociale en limitant les perspectives de déviance. 

Aurore Plus : Et comment ? 

Dr. C.E : En créant de nouveaux métiers en stabilisant un secteur aussi porteur que le secteur informel. Du fait de l’absence d’organisation, les acteurs de ce secteur ne sont pas statistiquement repérables et ne bénéficient d’aucune couverture sociale. L’organisation de ce secteur favorisera sans aucun doute l’insertion sociale d’un nombre important d’exclus. 

Aurore Plus : Que risque la société camerounaise si rien n’est fait contre la violence ? 

Dr. C.E : Si rien n’est fait contre la violence, c’est le Far West. C’est ce à quoi on s’achemine. 

Phénomène social de la violence (suite)

Psychanalyse avec le Dr. Ekoume

Quel égoïsme. Quelle tristesse. Du sang humain qui coule de plus en plus, anormalement dans nos cités. Il y a quelques semaines, un affrontement entre les membres de communautés toupouri et massa fait 3 morts au quartier km5 à Douala. Peu avant, un élève du collège King Akwa dans la même ville poignarde à mort son professeur, non loin de là un autre lycéen menace de refaire le portrait à un enseignant pour une scabreuse affaire de 25 F, le pire a été évité de justesse. Dans cette mouvance de violence, une femme succombe récemment à Bonadibong des suites de « coups et blessures » contre elle portés par son époux.  Dans un petit village de la lékié d’à peine 2000 âmes, un enfant de 11 ans tire « accidentellement » sur un autre de 9 ans avec un fusil de chasse. Il n’a fallu à ce dernier que de quelques fractions de seconde pour passer de vie à trépas. A Yaoundé, à Douala, à Garoua, à Bafoussam, à Kumba… il ne se passe pas de semaine ou la presse nationale ne fasse pas écho de frics-fracs enregistrés ici et là. Ces derniers temps, le taux du crime a augmenté dans la société camerounaise. La présence dans certaines villes des corps spéciaux (Harmattan) pour des opérations spéciales en vue du rétablissement de la sécurité en est un témoignage. Des gens ont été précipités dans la tombe par leurs semblables. Tous ces cas du reste isolés d’un phénomène très répandu alimentent les angoisses et la peur de l’autre. 

L’espace politique et économique offre aussi toutes les garanties de la maladie et de l’affrontement. On exige au couturier de payer l’impôt en même temps qu’on exonère le gros l’importateur de ses charges fiscales. D’un côté, on s’émeut d’un pouvoir ou d’une administration qui viole la loi, opprime, favorise l’écart entre les pauvres et les plus nantis, crée les conditions favorables à l’émergence des olibrius, des voleurs, des affairistes, des activistes, des policiers profiteurs, des magistrats démesurément puissants ou carrément impuissants. En face on crie à l’imposture, on se veut déterminer à agir contre « ceux qui trompent le peuple et veulent accéder à Etourdi par la force. Ainsi le débat politique dépourvu parfois de sens du respect de l’autre prend le tour d’un combat de gladiateurs. 

Le phénomène social de la violence, faut-il le rappeler ne date pas d’aujourd’hui. De tout temps l’homme a toujours manifesté une inclinaison pour la force musculaire ou la ruse qu’il tente hypocritement de substituer au droit. C’est a juste titre en effet que certains penseurs ont présenté la violence comme inhérente à la nature humaine. Cependant, cette assertion est sensée s’évanouir dans une société organisée ou la loi, la justice, l’équité constituent des valeurs inébranlables. La triste réalité est que la violence réussie à se frayer une place dans cette société organisée et menace de supplanter les valeurs. On semble au regard des faits, être rentré dans « l’état de nature » ou tous les  poissons ont le droit de nager et les gros poissons ont le droit de  manger les petits. Dans cette perspective, tout ce qui est possible devient permis. C’est le règne du droit démesuré mesuré à la force.

Selon le docteur Camille Ekoume, sociologue, chargé de cours à l’Université de Douala, la violence accompagne le dynamisme social. Il n’y a pas de société humaine convenable sans violence ( il faut en distinguer plusieurs formes car la violence n’est pas que physique).

Toutefois, lorsque la violence fait parler d’elle, lorsqu’elle menace les structures sociales, il y a véritablement problème, dont la source est naturellement la société. Lorsqu’une société ne donne pas de clarté sur ce que doit faire l’individu, lorsque les valeurs y sont confuses ; si elle secrète sans mesure les marginaux, la vie commune devient un souci pour tous, les règles pratiques du consensus minimum sont foulées aux pieds. Dans les tous prochains jours, deux mille agents de l’AES/Sonel seront jetés au ban de la société. Pour survivre, ils n’auront qu’un choix : « la débrouillardise. La débrouillardise intègre le pragmatisme, il faut survivre par tous les moyens. Deux mille licenciés, c’est deux mille chômeurs, deux mille éléments humains qui risquent de rendre la vie sociale plus morbide qu’agréable.

L’exclusion, la peur ou le vécu du chômage, l’absence de repère, la fragilité de l’éducation, l’impunité, les frustrations, le mal être, pour le Docteur Ekoume qui nous a accordé un entretien, ces éléments sont des facteurs qui accroissent le phénomène de la violence Seulement le plus triste dit le sociologue, n’est pas la violence en elle-même mais sa banalisation. La société ne se préoccupe pas des remèdes qu’il faut lui administrer. Ce qui est d’autant plus grave que si rien n’est fait, alors « ce sera le Far-West »

